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 1  Introduction : Welfare ou Etat-providence ?

Le terme d'état providence vient des états libéraux au XIXème siècle qui considéraient la notion d'état providence comme péjorative. Le Well Fare state est une notion différente, et correspond à l'état de bien-être économique et social.

L'expression Sécurité Sociale vient des anglais (Churchill).

On préférera le terme de système de protection sociale, moins péjoratif. 

Dans l'approche libérale, on estime que l'état doit intervenir en dernier recours lors des carences du système de marché.

L'approche Keynésienne (1883-1946) justifie l'intervention au delà des carences du marché, en soutenant la consommation, éventuellement par le biais de la redistribution. Cela pourrait expliquer l'intervention de l'état. Cependant, il n'existe pas de véritable théorie de la protection sociale chez Keynes, même si Beveridge s'en inspire lorsqu'il crée la sécurité sociale en GB.

Quelle que soit la discipline, si on veut faire une comparaison, on part d'une typologie qui est celle d'Esping Andersen, issu d'une nation traditionnellement attachée à la protection sociale.

Cette typologie s'inspire de différents critères, et classe les différents systèmes de protection sociale. Il estime que l'objectif principal est la « démarchandisation » : la protection sociale a pour objet de soustraire les individus du système de marché. Leur existence ne doit pas être uniquement dépendante de ses lois, et bénéficier d'une assistance quand nécessaire. Cette démarchandisation doit tenir compte : 

1. des règles d'éligibilité aux prestations, 

2. du niveau de ces droits, 

3. de leur durée.

Ce classement constitue un indice de la protection sociale. Le niveau de démarchandisation vient de la mobilisation sociale (histoire du mouvement ouvrier), de l'influence du catholicisme, de l'histoire politique des états.

Le deuxième critère est le degré de stratification sociale du pays : la protection sociale permet-elle vraiment de réduire les différences sociales, ou bien existe-t-il de profondes inégalités. Ce souci vient du souhait des scandinaves de constituer de grandes couches moyennes, en réduisant les inégalités de revenus. Ceci fait appel à la notion de risque social, qui a permis de faire accepter aux libéraux la notion de protection sociale en France.

Le troisième critère est le ratio public-privé dans la fourniture de biens sociaux.

Il définit trois répertoires d'état-providence :

 2  Trois modèles de protection sociale ou d'Etat Providence.

 2.1  Libéral.

GB, Irlande = système anglo-saxon. Le rôle de l'état y est résiduel dans la protection sociale. Il sert de « filet » pour les plus démunis, les autres font appel au marché. Le pays qui rentre le mieux dans ce schéma est les États-Unis, avec des systèmes comme Medicare ou Medicaid, qui assure le strict minimum : hôpital. Le reste est couvert par les systèmes privés. L'état intervient vraiment en dernier ressort. Le ratio public-privé est fortement en faveur du privé. L'objectif est de réduire la grande pauvreté, les prestations sont très ciblées et sous condition de ressource. Les plus faibles y bénéficient de protection mais sont stigmatisés, ce qui peut conduire à un effet de rétractation, car le financement est assuré par l'impôt. Ce mode de financement peut amener à une remise en cause de ces prestations : ceux qui payent ne bénéficient pas des prestations : c'est le « paradoxe de la redistribution » (Palme). Ce système fut celui de la GB dans les années 50-60. Beveridge souhaitait un système plus global, mais les réalités économiques ont réduit le domaine d'application aux plus pauvres. On assiste donc à un fort dualisme au sein de la population. Le système anglais ne correspond pas véritablement au système américain, l'une des différences provenant du NHS. Le système envisagé par Beveridge en 42 n'était pas un système de protection sociale résiduelle. Le système construit n'a jamais vraiment été mis en place, rattrappé par les difficultés financières ou budgétaires. La racine de ce modèle, représenté par Béveridge, se reconnaîtrait davantage dans le modèle social-démocrate.

 2.2  Social-démocrate

Les prestations y sont d'un niveau plus élevé, et comprennent la notion d'universalité. Les prestations dans un système de ce type sont de meilleur niveau, et ont gardé leur caractère universel. Le critère d'accès est le plus souvent la citoyenneté. La Suède a mis en place un système de protection sociale dès les années 1880-90. Le parti social-démocrate (au pouvoir en 1932) est devenu réformiste social, en abandonnant ses références au marxisme. L'état est défini comme « foyer du peuple », fondé sur la solidarité entre l'ensemble des membres d'une société, par opposition au corporatisme. L'autre principe est représenté par la notion de justice sociale, avec redistribution des revenus et la réduction des inégalités de revenus. L'objectif est de garantir une cohésion des classes sociales, en constituant une grande classe moyenne, et ainsi de prévenir les conflits sociaux(« à travail égal, salaire égal »). Cette politique passait également par une grande politique de négociation avec les classes de travailleurs. Enfin, le soutien de la demande est garanti par une politique keynésienne. Le système est financé par l'impôt, qui permet de développer des services sociaux importants et gratuits. Les prestations sont de type forfaitaire.

 2.3  Conservateur-corporatiste

Il n'y a pas dans ce terme de notion péjorative. Les pays continentaux qui adoptent ce système adossent la protection sociale sur l'emploi. On trouve le système d'origine bismarckienne : France, Allemagne. L'objectif est de garantir le revenu des travailleurs, à l'aide de leurs cotisations qui leur ouvre des droits. La technique est la protection sociale, ouverte aux ayant-droits. La prestation est contributive, proportionnelle aux cotisations. L'inconvénient de ce système, c'est l'absence d'universalité dès lors que le plein emploi n'est plus avancé. Ce système est assurantiel, et vise à ne pas reposer sur la charité. Il doit aller de pair avec une politique garantissant le plein emploi. Le financement se fait par cotisations, et « la gestion se fait par les intéressés » (Laroque) : partenaires sociaux (régime paritaire travailleurs et employeurs). Les systèmes sont éclatés en de nombreux régimes.

Typologie selon Esping Andersen
Libéral
Social-Démocrate
Conservateur-Corporatiste

Situation géographique
Anglo-saxon
Scandinave
Continental

Référence historique
Beveridge
Beveridge
Bismarck

Objectifs
Lutte contre la pauvreté et le chômage
Assurer un revenu à tous, redistribution égalitaire
Maintenir le revenu des travailleurs

Principes de fonctionnement
Sélectivité
Universalité
Contributivité

Technique
Ciblage
Redistribution
Assurance sociale

Critères d'accès aux prestations
Besoin, pauvreté
Citoyenneté, résidence
Le statut et l'emploi

Nature de la prestation
Sous condition de ressource, différentielle
Forfaitaire, services sociaux
Contributive, proportionnelle

Mode de financement
Impôts
Impôts
Cotisations sociales

Structure de décision et de gestion
Etat central
Etat décentralisé
« par les intéressés » = assurés sociaux

Tableau 1 : Trois répertoires d'état-providence selon Esping Andersen

 2.4  Critique.

Ce système de comparaison est très daté, et remonte aux années 80. Cette vision est bien sûr réductrice, car la réalité a évolué depuis.

Par ailleurs, des pays ne rentrent pas dans cette classification : pays d'Europe du Sud, difficiles à classer car ils ont souvent à la base des systèmes d'assurance sociale, de type Bismarckien, pour remplacer les revenus. Dans ce système, les retraites pèsent un grand poids, mais les prestations familiales sont plus faibles. Les fonctionnaires sont en général favorisés. Par contre, les systèmes de santé se rapprochent du NHS. Par ailleurs, les nouveaux pays de l'UE avaient au départ adopté des systèmes de type Bismarckien. Puis l'influence des pays de l'Est les ont amené vers un modèle universaliste : garantie d'un plein emploi, de la retraite et de la santé par l'intermédiaire de l'entreprise (crèches, dispensaires, parfois retraites). Ces pays ont du faire face à de profondes mutations de structure avec la chute du mur de Berlin. Ils ont tenté de conserver des niveaux de prestations élevés, mais rapidement, des problèmes financiers sont apparus, ce qui les a amené à faire appel au FMI et à la Banque Mondiale. En contrepartie, ces deux organismes leur ont imposé la privatisation de la protection sociale (politique libérale).

 3  Des crises et des réformes propres aux différents « régimes » de protection sociale et d'emploi.

 3.1  Des contraintes économiques et sociétales communes.

Les contraintes sont communes aux différents systèmes, avec des réponses différentes.

L'ensemble de ces pays doit faire face à :

· un ralentissement de l'activité économique => difficultés financières, chômage ;

· vieillissement de la population ;

· mondialisation.

Les systèmes se sont auto-financés depuis la guerre, grâce à la croissance économique. La situation actuelle entraîne une diminution des recettes, liées à l'activité économique. L'augmentation du chômage entraîne les mêmes effets. On assiste ainsi à un problème de financement, général à l'ensemble des pays européen. Par ailleurs, le pacte de stabilité à 3 % limite les possibilités de dette.

La mondialisation entraîne une concurrence sociale et fiscale. Le cercle vertueux des années 60 permettait d'augmenter les salaires, qui augmentaient la consommation intérieure, et entretenaient la croissance. L'ouverture des marchés internationaux a amené les entreprises à améliorer leur compétitivité. Les salaires deviennent des coûts de production à réduire, limitant ainsi l'aspect Keynésien de l'économie. La concurrence sociale joue ainsi à plein. La concurrence fiscale joue un rôle comparable. Dans ce cadre, les prestations sociales ne sont plus considérées comme favorisant la consommation.

Le vieillissement est variable d'un pays à l'autre, avec des variables du taux de fécondité. Il pose des contraintes en termes de retraite et de santé.

On assiste par ailleurs à des modifications des normes d'emploi. Elles touchent particulièrement les pays Bismarckiens, avec la précarisation de l'emploi.

Ces systèmes sont également touchés par l'évolution du modèle familial. Le nombre de familles monoparentales augmente. Or, on a de moins en moins de ménages à un seul revenu : les ménages à deux revenus ou à aucun revenu sont de plus en plus nombreux.

La pauvreté se déplace de plus en plus vers les jeunes générations, en particulier les enfants.

Les politiques économiques mises en place depuis les années 80 sont communes à l'ensemble des pays européens.

 3.2  Les politiques économiques : changement de paradigme.

Tous les pays faisaient, parfois sans l'admettre, une politique Keynésienne : alimenter la demande pour produire et ensuite embaucher. La demande était soutenue par la protection sociale. L'objectif est le plein emploi.

Dans les années 80, la doctrine néo-classique apparaît : le plein emploi n'est plus un objectif direct, mais un objectif indirect : restaurer la rentabilité de l'entreprise (alléger les charges) afin qu'elles investissent, qu'elles produisent, et qu'elles embauchent. Ceci constitue une politique de rigueur salariale et sociale (la protection sociale ne progresse plus depuis la politique de rigueur salariale). Cette politique échoue car les entreprises ont pour vocation d'investir si il y a un débouché. Or si tous les pays font de la rigueur salariale, les débouchés sont limités.

 3.3  Régimes de protection sociale et régimes d'emploi.

Les régimes de protection sociale et d'emploi ont des contraintes communes, mais les réponses sont différente, en fonction des institutions. Cette notion est celle des « sentiers de dépendance », qui indique que les pays présentent des différences d'adaptation en fonction de leur histoire et de leurs structures. Cette idée revient à la notion que les changements de politique sociale présentent un coût important, ce qui empêche les pays de réagir de la même façon et selon leurs souhaits.

Les marchés du travail ne se ressemblent pas, et pour cette raison des chocs communs ne se traduisent pas de la même façon dans les nations.

 3.3.1  Le modèle conservatiste-corporatif

On considère que le modèle conservatiste-corporatif se traduit par une centralisation importante. Les négociations se situent au niveau des branches d'activité. Le taux de syndicalisation est faible ou moyen, le coin socio-fiscal élevé (coût du travail moins salaire net). Ces pays sont en plus grande difficulté que d'autres pays, car le poids des cotisation chômage est élevé, pesant sur le coût du travail. Or si les individus n'ont pas de travail, ils n'ont pas de protection sociale. Les facteurs de crise sont (cf. tableau plan) : forte pression, importance des mécanismes de retrait du marché du travail, exclusion sociale. Ces systèmes ont répondu en réduisant les cotisations sociales (réduction du coin socio-fiscal). Ceci a eu comme conséquence de réduire l'égilibilité aux prestations chômage, et a contraint à la création de revenus minimaux (RMI), de type assurantiel, ce qui constitue le symptômes de l'échec de la politique du plein emploi. Rapidement, on assiste à la demande de contreparties de la part des bénéficiaires de ces prestations assistancielles.

 3.3.2  Le modèle universaliste

Il présente un degré de centralisation et de coordination élevé, car ces pays ont une tradition de négociation élevé (tripartisme), qui favorise le consensus social. Cependant, cette tradition décroît, car les dernières revendications n'ont pas été satisfaites. Le taux de syndicalisation reste élevé, le coin socio-fiscal également (50 % de prélèvement social et fiscal). Ce taux de prélèvement est bien accepté, car universel. Ces pays ont fait face dans les années 80 à l'ouverture internationale, car ce sont de petits pays, avec un dualisme important entre privé et public. La taille du secteur  public est importante (1/3 des suédois travaillent en 80 dans le public). La réaction de ces pays a consisté à l'intégration des chômeurs dans le public => déficits publics importants =>réformes plus tardives : réforme des systèmes fiscaux (attirer des entreprises privées), baisse généralisée et égalitaire des prestations, rationalisation (privatisations partielles et décentralisation très grande).

 3.3.3  Le modèle libéral-résiduel.

Les pays anglo-saxons ne présentent pas de degré de centralisation en terme de négociation, donc pas de consensus social. Le taux de syndicalisation est faible, mais plus important qu'en France. La GB a subi les défis économiques dans un système de type Bévéridgien, ce qui l'a amené à réduire les prestations. Le nombre des bénéficiaires de prestations sociales soumises à condition de ressource a augmenté avec l'augmentation du chômage, mettant en danger leur financement. Cela a impliqué le développement de la notion de « culture de dépendance », entraînant un contrôle accru des prestations pour que les bénéficiaires ne s'installent pas dans le chômage ou la pauvreté (« trappe à chômage ou à pauvreté »). La conséquence a été une stigmatisation des bénéficiaires, accompagnée d'une demande de contrepartie aux prestations. Cette politique passe par la définition d'une différence suffisante entre chômage et travail pour inciter les chômeurs à retravailler.


Modèle « corporatiste-conservateur »
Modèle Universaliste
Modèle libéral-résiduel

Degré de centralisation
Moyen
Haut (décroissant)
Bas

Coordination
Moyenne
Forte
Faible

Niveau dominant de négociation salariale
Branche
Branche
Entreprise

Taux de syndicalisation
Moyen
Elevé
Faible

Prestation chômage indemnisé
Elevé/moyen
Elevé
Faible

Coin socio-fiscal
Elevé
Elevé
Bas

Tableau 2 : Régimes d'emploi

 4  Convergence partielle : vers une « remarchandisation » ?

Assiste-t-on à un retour du marché dans les politiques sociales ?

En matière sociale, il n'existe pas de réels critères de convergence au sens économique du terme, mais des procédures : les MOC (Méthodes Ouvertes de Coordination).

La première d'entre elle est la SEE ( Stratégie Européenne de l'Emploi) ; elle n'est pas contraignante, car il s'agit d'une coordination douce : on attend que cette coordination vienne des expériences de chaque pays, matérialisée par un document annuel rédigé par chaque pays.

On définit des indicateurs, des tendances, qui pourraient conduire à terme à une meilleure coordination. Certains de ses éléments ont trait à la protection sociale (point 8). La limite de ces stratégies consiste en leur absence de contrainte.

Voir site du parlement européen :
« Pour réaliser ces trois objectifs, les lignes directrices sont axées sur dix priorités politiques et non pas regroupées sous quatre piliers comme cela était le cas par le passé. Les lignes directrices spécifiques qui revêtent un caractère prioritaire sont les suivantes:

1. mesures actives et préventives en faveur des chômeurs et des inactifs;

2. création d'emplois et esprit d'entreprise;

3. faire face au changement et promouvoir la capacité d'adaptation au travail et à la mobilité;

4. promouvoir le développement du capital humain, ainsi que l'éducation et l'apprentissage tout au long de la vie;

5. augmenter l'offre de main-d'oeuvre et promouvoir le vieillissement actif;

6. promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes;

7. promouvoir l'intégration des personnes défavorisées sur le marché du travail et lutter contre la discrimination dont elles font l'objet;

8. rendre l'emploi financièrement plus attrayant grâce à des incitations;

9.  transformer l'emploi non déclaré en emploi régulier;

10. s'attaquer aux disparités régionales en matière d'emploi. »

En particulier, en terme de retraites, il s'agit de favoriser le développement des retraites par capitalisation.

Points communs aux réformes de protection sociale mis en oeuvre en Europe.

 4.1  Restriction des critères d'éligibilité et baisse du niveau des prestations.

Dans les pays bismarckiens, on a assisté à un freinage des prestations en diminuant les critères d'éligibilité. En matière de retraite, on a augmenté la durée de cotisation, et on augmenté la durée du salaire de référence (de 10 à 25 ans en France), ce qui revient à augmenter le caractère contributif de la prestation => baisse des taux de remplacement des retraites (ratio entre première retraite et dernier salaire). L'effet économique de cette diminution du taux de remplacement ne se fait pas encore sentir. Ce principe se retrouve dans le domaine du chômage, où on restreint l'accès aux prestations chômage.

Ce principe d'augmentation du caractère contributif a pour effet d'augmenter les prestations assistancielles (RMI). On assiste à une baisse des prestations assurantielles et donc à une augmentation des prestations assistancielles.

Dans les pays socio-démocrates, on a remplacé des prestations universelles forfaitaires par des prestations assurantielles. Dans ces pays, les premiers niveaux  de retraites forfaitaires universelles étaient complétés par des prestations assurantielles. L'évolution tend vers la disparition des retraites forfaitaires universelles en faveur des retraites assurantielles. Celles-ci sont liées aux contributions ouvrant droit à prestations.

Cette tendance constitue un léger rapprochement entre pays Bismarckiens et socio-démocrates.

 4.2  « Activation » des dépenses sociales.

Rapport de l'OCDE dans les années 90 : « Making work pay ». L'idée est de rendre le travail attractif, en augmentant l'écart entre prestations et rémunérations du travail. Deux angles possibles :

· augmenter les rémunérations,

· diminuer les prestations.

Ce principe a d'abord été appliqué en GB : pas de salaire minimum jusqu'en 97, marché très réglementé, présence de salariés pauvres.

Il repose sur la théorie du chômage volontaire (Ruef en 30 l'assurance chômage  crée le chômage en...) qui postule que la différence entre prestations et salaires crée une population de chômeurs qui ne souhaitent pas réintégrer le marché du travail.

Deux stratégies :

1. réduire le montant et la durée de la prestation chômage (workfare), comme en GB puis en Allemagne (loi Hartz page 6) et enfin en France (réforme UNEDIC automne 05),

2. augmenter les contreparties des bénéficiaires, afin de les inciter à réintégrer le marché du travail, éventuellement à l'aide de sanctions (loi Hartz) sous forme de suspension des indemnisations. Les incitations sont sous la forme de formation, de mobilité, de travail bénévole.

Mécanismes financiers : intéressement, avec cumul par exemple pendant une durée donnée entre prestations minimale et les premiers salaires (17 % des salariés français travaillent à temps partiel dans des emplois peu rémunérés, d'où une différence faible entre RMI et certains salaires). Des crédits d'impôt sont parfois aménagés pour inciter le retour à l'emploi, même si il est faiblement rémunéré (working family tax credit  : 1 salarié sur 20 en GB). Au Danemark, le marché du travail est très flexible, mais compensé par des indemnisations chômage nettement plus importantes qu'en France, avec des contreparties élevées, en terme de formation en particulier.

Une différence essentielle entre le modèle scandinave et les autres est représenté par la formation.

 4.3  Développement des services et assurances privées.

Caractérisé par le ticket modérateur (voir page 7), en vigueur en France depuis un certain temps, plus récent dans d'autres pays. Ce ticket entraîne le développement de services et assurances privées.

Lorsque le financement public diminue, le financement privé augmente, à la charge des individus. En GB, un système privé se développe, mais qui ne soigne pas les mêmes choses : soins de conforts, moins lourds et plus lucratifs (10 % des anglais ont accès aux soins privés).

Ce point se fait sentir également au niveau des retraites, où la diminution du taux de remplacement de la retraite peut engager à la constitution de retraites par capitalisation, sous contrainte ou pas. En GB, ces retraites se sont développées de façon importante grâce à « l'opting out », qui a permis aux anglais de sortir des systèmes de retraite obligatoires à condition de contracter une retraite par capitalisation. La diffusion des retraites par capitalisation est lente en Europe.

On assiste également à la création d'agences privées de placement de chômeurs, d'abord en GB, plus récemment en France et en Allemagne, en Italie.

Introduction des méthodes de gestion issues du privé et de mécanismes issus du marché (voir encadré) : développement des « quasi-marchés », où on met en concurrence l'offre de soins privée et publique afin d'entraîner la baisse des soins. En GB, les médecins ont pu devenir « acheteurs de soins » (found holders), et ont pu acheter des enveloppes de soins dans les hôpitaux, et ainsi faire jouer la concurrence.

Depuis les années 90, les allemands ont le choix de leur caisse d'assurance maladie, pour des raisons de niveau de cotisation => harmonisation des coûts. Ceci a eu pour conséquence de mettre en concurrence les fournisseurs de soins, pour faire baisser les coûts. Limite : ces fournisseurs sont en relative position de force par faiblesse de l'offre.
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